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CHAPITRE 11

Loi modifiant la Loi des poursuites
sommaires

[Sanctionnée le 11 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 35) est modifié en remplaçant, dans
la troisième ligne du paragraphe 5°, les
mots « et les juges de district » par ce qui
suit: « , les juges de la Cour provinciale et
les juges municipaux ».

2 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en insérant, après le paragraphe 3°, le
suivant:

« 4° Une contravention commise dans
un aéronef au cours d'une envolée est
réputée commise soit dans la circonscrip-
tion territoriale où l'envolée a commencé,
soit dans celle où elle a pris fin, soit dans
toute circonscription que l'aéronef a sur-
volée au cours de cette envolée. »

3 . Les articles 9, 10 et 11 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 9 . Un mandat de perquisition ne
peut être exécuté avant sept heures du
matin ni après huit heures du soir, non
plus qu'un jour non juridique, si ce n'est
en vertu d'une autorisation écrite du juge
de paix qui l'a signé.

Tout mandat de perquisition, qu'il ait
été exécuté ou non, doit être rapporté au
plus tard le quinzième jour suivant la
date à laquelle il a été délivré.
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Ce mandat peut être rédigé suivant la
formule 3.

« 1 0 . Le greffier ou toute autre per-
sonne que désigne le juge de paix sur
demande qui lui en est faite par écrit, a la
garde de la chose saisie en vertu d'un
mandat de perquisition.

Le juge de paix peut, aux conditions
qu'il fixe, permettre à tout intéressé d'exa-
miner la chose saisie.

« 1 1 . 1. Une chose saisie en vertu
d'un mandat de perquisition ne peut être
détenue pour une période de plus de
quatre-vingt-dix jours à moins qu'une
plainte faisant suite à la délivrance du
mandat n'ait été formulée avant l'expi-
ration de cette période. Le juge de paix
peut toutefois ordonner que la période de
détention soit prolongée pour un maxi-
mum de quatre-vingt-dix jours.

2. Si aucune plainte n'a été portée
avant l'expiration de la période prévue
ci-dessus ou dès que cesse la nécessité de
détenir la chose saisie, le juge de paix
doit, sur demande qui lui en est faite par
écrit, ordonner qu'il soit disposé de la
chose en faveur de la personne y ayant
droit ou, le cas échéant, en prononcer la
confiscation. Si aucune demande n'est
formulée dans les vingt-quatre mois qui
suivent, la chose saisie est confisquée de
plein droit.

3. Une ordonnance de disposition ou
de confiscation de la chose saisie n'est
exécutoire que trente jours après la date
après laquelle elle a été prononcée. »

4 . L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 2 . 1. Toute plainte doit être for-
mulée par écrit et, si la délivrance d'un
mandat est requise, être appuyée du ser-
ment.

2. Une plainte peut reprocher plusieurs
contraventions; chaque contravention re-
prochée doit l'être sous un chef distinct.

3. Toute personne peut formuler une
plainte sauf si la loi qui crée la contra-
vention exige une autorisation spéciale.
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4. Lorsqu'une contravention est conti-
nue, cette continuité constitue, jour par
jour, une contravention distincte.

5. Lorsqu'un défendeur est passible
de peines distinctes suivant qu'il s'agisse
d'une première contravention ou d'une
contravention subséquente, la plainte doit
mentionner pour quelle contravention
autre que la première on poursuit. La
preuve d'une condamnation antérieure
incombe au plaignant. »

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 13, le suivant:

« 1 3 a . Une plainte ne peut être for-
mulée que dans les délais prescrits par la
Loi des actions pénales (chap. 34). »

6 . L'article 15 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 4 par le
suivant:

« 4. La signification d'une sommation
se fait par la remise d'une copie de l'acte
à l'intention de son destinataire.

La signification est faite par un agent
de la paix ou un huissier de la Cour supé-
rieure, entre sept heures du matin et huit
heures du soir, chaque jour juridique; elle
peut être faite à personne, en remettant
copie de l'acte en mains propres à son
destinataire où qu'il se trouve; elle peut
être faite à domicile, en laissant la copie
au domicile ou à la résidence ordinaire du
destinataire, au soin d'une personne
raisonnable et qui y réside. »

7 . L'article 16 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 1 6 . La signification à une corpora-
tion se fait soit à son siège social, soit à son
bureau d'affaires dans la province, soit au
bureau de son agent dans la circons-
cription territoriale où la contravention
a été commise, en s'adressant à l'un de ses
officiers ou à une personne ayant la garde
du bureau.

Une corporation comparaît par avocat
ou par l'un de ses officiers généralement
ou spécialement autorisé.

« 1 6 a . Si les circonstances l'exigent,
le juge de paix peut autoriser un mode de
signification différent. »
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8 . Les articles 20 et 21 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 2 0 . Le mandat est exécutoire dans
tout le Québec.

« 2 1 . Tout mandat peut être délivré
et exécuté un jour non juridique. »

9 . L'article 23 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 2 3 . Les paragraphes 4 et 5 de l'arti-
cle 15 et l'article 16a s'appliquent à la
signification d'une assignation de ce
genre. »

1 0 . L'article 24 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe 3 par le
suivant:

« 3. Les articles 20 et 21 s'appliquent
à l'exécution de ce mandat. »

1 1 . L'article 26 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe 3
par le suivant:

« 3. Les articles 20 et 21 s'appliquent
à l'exécution de ce mandat. »

1 2 . L'article 34 de ladite loi est modifié
en retranchant le paragraphe 3.

1 3 . L'article 36 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
du deuxième alinéa, les mots « ou à la
sténographie » par les mots « , à la sténo-
graphie ou de toute autre manière auto-
risée par le lieutenant-gouverneur en
conseil, ».

1 4 . Les articles 37 et 38 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 3 7 . Après l'audition des témoins de
la poursuite, la défense peut faire entendre
les siens et, s'il y a lieu, la poursuite pré-
sente une contre-preuve.

Le défendeur soumet sa plaidoirie en
premier lieu à moins qu'il n'ait pas pré-
senté de défense; le juge de paix peut
permettre une réplique.

« 3 8 . Le juge de paix peut réserver
sa décision définitive sur toute question
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soulevée au procès et lorsque cette déci-
sion est rendue, elle est réputée l'avoir
été au moment où la question a été
soulevée. »

1 5 . L'article 39 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Tout fait peut être admis pour éviter
que preuve en soit faite. »

1 6 . L'article 42 de ladite loi est modi-
fié en retranchant les sept dernières lignes
du paragraphe 1.

1 7 . Les articles 44 et 45 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 4 4 . Il est suffisant qu'il soit fait men-
tion au procès-verbal, sous la signature
du greffier, du jugement rendu par le juge
de paix.

Le procès-verbal est dressé suivant un
modèle approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et est contresigné par le
juge de paix.

« 4 5 . Un certificat du juge de paix ou
du greffier attestant le rejet d'une plainte
contre un défendeur ou sa déclaration de
culpabilité constitue une fin de non-
recevoir à l'encontre d'une plainte subsé-
quente reprochant au même défendeur la
même contravention pour la même date.

Ce certificat peut être dressé suivant la
formule 24. »

1 8 . L'article 50 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le deuxième alinéa.

1 9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 50, le suivant:

« 5 0 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut établir le tarif des honoraires
qui peuvent être accordés aux greffiers,
agents de la paix, avocats, témoins et à
toute autre personne chargée de l'appli-
cation de la présente loi, relativement aux
poursuites. »
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2 0 . L'article 51 de ladite loi est modi-
fié en insérant, après le paragraphe 2°,
l'alinéa suivant:

« Lorsqu'un délai a été accordé pour le
paiement, le juge de paix peut accorder,
sur demande, tous autres délais. »

2 1 . L'article 55 de ladite loi est
abrogé.

2 2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 60, le suivant:

« 60a . Lorsqu'une période d'empri-
sonnement est infligée à défaut de paie-
ment d'une peine, cette période d'empri-
sonnement doit être réduite, sur paiement
d'une partie de la peine, du nombre de
jours ayant le même rapport avec la durée
de l'emprisonnement qu'avec le paiement
partiel et la peine globale, que ce paiement
ait été effectué avant ou après la déli-
vrance d'un mandat d'emprisonnement. »

2 3 . L'article 66 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 6 . Lorsqu'une personne est décla-
rée coupable d'une contravention pour
laquelle aucune peine n'est prévue dans la
loi qui crée la contravention, cette per-
sonne est passible d'une amende n'excé-
dant pas cinq cents dollars avec ou sans
frais.

En un tel cas, aucune poursuite ne peut
être intentée sans l'autorisation préalable
du procureur général. »

2 4 . La formule 2 de ladite loi est
abrogée.

2 5 . La formule 3 de ladite loi est
modifiée en insérant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« Le présent mandat est rapportable
au plus tard le . »

2 6 . Les formules 17 à 23 de ladite loi
sont abrogées.

2 7 . La formule 24 de ladite loi est
remplacée par la suivante:
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« 24.—(Article 45)

Canada,
Province de Québec,
District de

Certificat de jugement

Je certifie que le (date du jugement),
A.B. (défendeur) a été reconnu (coupable
ou non coupable) de la contravention
suivante: (décrire la contravention).

Donné à , le
jour de 19 .

Signature du juge de paix
ou du greffier. »

2 8 . La formule 34 de ladite loi est
abrogée.

2 9 . Toute chose saisie en vertu d'un
mandat de perquisition avant l'entrée
en vigueur de la présente loi, dont la
détention n'est plus requise aux fins d'un
procès et qui n'aura pas été réclamée
suivant le paragraphe 2 de l'article 11
dans les 24 mois suivant l'entrée en vigueur
de la présente loi sera confisquée de plein
droit à l'expiration de ce délai.

3 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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